Compte-rendu abrégé de la séance du Conseil Municipal du 26 juin 2009

L'an deux mille neuf, le vingt-six juin, à vingt heures quarante cinq, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en séance, s'est réuni sous la présidence de Monsieur Didier VAILLANT.

Secrétaire : Djida TECHTACH.
Présents : Didier VAILLANT, Jean-Louis MARSAC, Sylvie JOARY,  Maurice MAQUIN, Djida TECHTACH, Marion PETITJEAN, Maurice BONNARD, Odile MARIN, Mamadou KONATE, Rosa MACEIRA, Patrice BOULAY, Barthélémy AGONHOUMEY, Carmen BOGHOSSIAN, Serge LOTERIE, Daniel AUGUSTE, Ruddy ROBEIRI, Fabienne DOGIMONT, Roland BAUER, Laetitia KILINC, Gourta KECHIT, Cécile COQUEL, Chandrasegaran PARASSOURAMANE, Jamil RAJA, Nicole MAHIEU-JOANNES, Maria SERRANO-AGUAYO, Thierry OUKOLOFF, Shirley AlLAL-CURTHELEY.
Représentés : Félix ZELPHIN pouvoir à  Didier VAILLANT, Michèle RANVIER  pouvoir à Cécile COQUEL, Jeannette M'BANI pouvoir à Marion PETITJEAN, Lydia JEAN pouvoir à Mamadou KONATE, Sabrina HERRICHE  pouvoir à Jean-Louis MARSAC, Gourta KECHIT pouvoir à Ruddy ROBEIRI (jusqu’à son arrivée), Thérésa EVERARD pouvoir à Odile MARIN, Chandrasegaran PARASSOURAMANE pouvoir à Gourta KECHIT (à compter de son départ).
Absents : Jean DUMAND, Mohamed ANAJJAR 
1/ Conseil Municipal

Remplacement de Mme  NOACHOVITCH par M. ANAJJAR 

M. le Maire déclare avoir reçu, en date du 22 juin 2009, un courrier de Mme Noachovitch Sylvie déclarant qu’elle démissionne de ses fonctions de conseillère municipale et conformément aux dispositions de l’article L. 270 du code électoral, il convient de procéder à l’installation du candidat venant sur la liste immédiatement après le dernier élu. Il s’agit en l’occurrence de M. Anajjar Mohamed, qui est donc désormais conseiller municipal. (Rapporteur : M.Vaillant)
2/Compte-rendu

Compte-rendu de la séance du 15 mai 2009


M. le Maire propose au Conseil Municipal d'approuver le compte-rendu de la séance du 15 mai 2009. (Rapporteur : M. Vaillant)
- Votes pour : 30
 - Abstentions : 3
3/Compte-rendu

Délégations de compétences

M. le Maire rend compte des décisions qu'il a prises dans le cadre des délégations de compétences qui lui ont été données par le conseil municipal.

Pour la période comprise entre le 22 avril 2009 et le  15 juin 2009  les décisions de M. le Maire sont les suivantes: 2 préemptions – 27 non préemptions - 2 marchés – 2 avenants – 14 contrats – 5 conventions – 1 mandatement (Rapporteur : M. Vaillant)

4 /Finances 

Décision modificative n°1 – Budget ville
M. le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver la décision modificative n°1 au budget de la Ville pour l’exercice 2009.

La décision modificative n°1 au budget principal de la Ville s’établit comme suit :

- pour la Section d’investissement :






BP                              DM1                    
Total

Dépenses                          
17 432 046,49 €                1 340 022,66 €

18 772 069,35 €

Recettes                           
17 432 046,49 €                1 340 022,66 €

18 772 069,35 €                        

- pour la Section de fonctionnement : 






BP                              DM1

 Total

Dépenses                                   32 918 290,76 €                       65 842,00 €

32 984 132,76€

Recettes                                     32 918 290,76 €                       65 842,00 €

32 984 132,76€
Soit une balance générale de : 51 756 202,11 € au lieu de 50 350 337,25 €. (Rapporteur : M. Marsac)
- Texte adopté par 29 votes pour et 4 abstentions
5 /Finances 

Rapport d’utilisation de la dotation 2008 du FSRIF 

M. le Maire informe le Conseil Municipal que l'article L.2531-16 du Code Général des Collectivités Territoriales stipule que "le maire d'une commune ayant bénéficié, au titre de l'exercice précédent, d'une attribution du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France (FSRIF) prévu à l'article L. 2531-12 du Code Général des Collectivités Territoriales présente au conseil municipal, avant la fin du deuxième trimestre qui suit la clôture de cet exercice, un rapport qui présente les actions entreprises afin de contribuer à l'amélioration des conditions de vie et les conditions de leur financement".

M. le Maire rappelle que la Ville a reçu, au titre de l'exercice 2008, 1 728 200 €  du Fonds de Solidarité d'Ile-de-France.

M. le Maire fait part des dépenses effectuées, conformes au compte administratif 2008, soit un total général de 25 589 334,17€ auquel il convient d'ajouter de nombreuses prestations des services techniques et des services généraux.

M. le Maire propose au Conseil Municipal de prendre acte du rapport sur l'utilisation des crédits perçus au titre de la dotation du Fonds de Solidarité de la Région Ile de France 2008. (Rapporteur : M. Marsac)
6 /Finances 

Actualisation des tarifs "droit de terrasse"

M. le Maire expose qu’un groupe de travail Commerce /Urbanisme a été mis en place depuis septembre 2008 en vue d’étudier notamment les demandes de pose de mobilier sur le  domaine public par les commerçants.

M. le Maire informe que les membres de la commission souhaitent actualiser le tarif concernant le droit de terrasse et s’aligner sur celui pratiqué par la commune d’Arnouville-lès-Gonesse afin d’être en cohérence sur les montants demandés aux commerçants de l’avenue Pierre Sémard.

M. le Maire propose au Conseil Municipal d'adopter l’actualisation du tarif concernant le droit de terrasse, en le fixant à 4,66€ le m²/mensuel et que ce nouveau tarif prenne effet à compter du 10 juillet 2009. (Rapporteur : M.Auguste)
- Texte adopté à l'unanimité

7/Politique de la ville

Atelier Santé – Ville

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que la démarche des Ateliers Santé Ville a été mise en place par l’Etat, au titre du volet santé du Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS - nouveau cadre contractuel de la politique de la ville).  

M. le Maire précise que l’Atelier Santé Ville est une démarche de santé publique qui vise à :

· identifier au niveau local les besoins spécifiques  en matière de santé ;

· faciliter la mobilisation et le développement des actions et des acteurs impliqués dans l’amélioration de l’état de santé des habitants, notamment sur les questions de prévention.

M. le Maire rappelle aux conseillers que dans ce cadre, un diagnostic a été initié en septembre 2007 auprès des professionnels et en septembre 2008 auprès des habitants, en lien avec l’Institut Théophraste Renaudot.

M. le Maire souligne la volonté de la ville de développer les actions de santé publique, en lien avec le recrutement d’une coordinatrice santé.

M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à  solliciter auprès de l’Etat une subvention d’un montant 50 000  € pour financer les actions mises en place dans le cadre de l’Atelier Santé Ville. (Rapporteur : Mme Maceira)
- Texte adopté à l'unanimité

8/Politique de la ville

Demande de création de 2 postes d’adultes relais
M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que le dispositif « adulte-relais » a été crée par l’Etat en 1999 afin d’accompagner les habitants individuellement ou collectivement dans  l’exercice de leurs droits sociaux vers les institutions qui les incarnent, prévenir et réguler les conflits entre les personnes et les institutions. L’article L.12-10-1 du code du travail définit les activités exercées par les adultes relais comme visant « à améliorer, dans les zones urbaines sensibles et les autres territoires prioritaires des contrats de ville, les relations entre les habitants de ces quartiers et les services publics ainsi que les rapports sociaux dans les espaces publics ou collectifs ».

Il convient d’autoriser M. le Maire à solliciter auprès de l’Etat la création de 2 nouveaux postes d’adultes-relais pour la commune (bénéficiant chacun d’une aide financière à hauteur de 80% du SMIC avec les charges) et de l’autoriser à signer la convention afférente. (Rapporteur : Mme Petitjean)
- Texte adopté à l'unanimité

9/Politique de la ville

Autorisation de signature de la convention ANCV

M. le Maire informe le  Conseil Municipal que l’Agence Nationale pour les Chèques Vacances (ANCV) est un établissement public à caractère industriel et commercial dont la mission essentielle est de gérer et développer le dispositif des Chèques-Vacances et d’attribuer des aides en faveur des actions relatives aux équipements de tourisme et de loisirs à vocation sociale ainsi qu’en faveur des actions contribuant à l’application des politiques sociales du tourisme et des vacances.

M. le Maire précise que dans le cadre de sa mission de service public visant à favoriser l’accès aux vacances pour tous, l’ANCV assure notamment la mise en œuvre du programme Bourse Solidarité Vacances (BSV). Ce programme permet le départ en vacances, voire la pratique de loisirs, de personnes à revenus modestes, ayant besoin d’une aide financière pour pouvoir y accéder, mais par ailleurs suffisamment autonomes pour construire leur projets de vacances et s’intégrer harmonieusement sur les sites de vacances mis à disposition par les partenaires. Il s’adresse à des structures locales ou nationales, à vocation sociale, caritative, d’animation, médico-sociale ou socio-éducatives qui s’appuient notamment sur la thématique « aide au départ en vacances » pour mettre en œuvre leur projet social ou associatif.

M. le Maire souligne qu’à travers le programme Bourse Solidarité Vacances, l’ANCV collecte auprès des prestataires touristiques des offres solidaires de séjours, de transport ou de loisirs de qualité dans les structures de vacances, et les met à disposition des porteurs de projets (associations, collectivités locales…), étant précisé que ces porteurs de projets ont pour mission de sélectionner et préparer les publics qu’ils accompagnent au sein de leur structure.

Afin de faire bénéficier du programme Bourse Solidarité Vacances les habitants de la commune, M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à signer la convention de partenariat avec l’ANCV concernant le programme Bourse Solidarité Vacances. (Rapporteur : Mme Petitjean)
- Texte adopté à l'unanimité

10/Politique de la ville

Appel à projets « Animation sociale des quartiers » de la Région Ile de France – Actions d’animation locale et d’insertion

La Région Ile-de-France a adopté, le 13 mars 2007, une délibération cadre (CR 30-07) régissant ses interventions en matière de politique de la ville. Sous la dénomination « Animation sociale des quartiers », la politique de la ville de la Région met en cohérence et en synergie les différentes politiques régionales, dans une logique d’intégration de tous ses habitants.

Pour son appel à projets 2009, la Région a défini les 3 axes d’intervention prioritaires suivants :

- Actions d’animation locale et d’insertion ;
- Actions de convivialité ;
- Chantiers de solidarité.
M. le Maire précise que les actions d’animation locale et d’insertion, ici concernées, regroupent des actions de soutien scolaire, des actions d’aide à la parentalité et aux mesures d’accompagnement visant à restaurer l’autorité parentale, des actions en direction de la promotion des droits et de la citoyenneté, l’animation sportive et de loisirs, l’animation culturelle, des actions d’animation sociale, des actions de solidarité, des actions de santé visant à la prévention, à l’éducation à la santé et accès aux soins hors programme régional de santé publique (PRSP), des actions favorisant l’accès ou le retour à l’emploi des habitants en particulier celles s’appuyant sur la méthode de recrutement par simulation pour les publics n’ayant pas accès à l’ANPE. 

M. le Maire souligne qu’ en 2009, une attention particulière sera réservée à toutes les actions en faveur des jeunes filles et jeunes femmes des quartiers.

M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à  solliciter  auprès du Conseil Régional d’Ile de France une subvention globale de 47 400 €, et à signer tout document nécessaire à l’octroi des subventions avec la région concernant les 2 projets suivants:

- Animations de proximité, correspondant à une subvention de 12 400 € ;
- Pôle linguistique, correspondant à une subvention de 35 000 €. (Rapporteur : Mme Petitjean)
- Texte adopté à l'unanimité

11/Politique de la ville

CIVIQ 2 – Demande de subvention d’investissement auprès du Département  pour l’aménagement d’un espace de proximité à la Maison de quartier ALLENDE

M. le Maire rappelle que la convention CIVIQ 2 prévoit une liste de projets d’investissements pouvant être financés, dans ce cadre, à hauteur de 50% par le Conseil Général.

Il précise que c’est le cas du futur aménagement d’un espace de proximité prévu à la Maison de quartier Allende.

M. le Maire propose donc au Conseil Municipal de l’autoriser à solliciter une subvention auprès du Conseil Général à hauteur de 50% du coût prévisionnel HT des travaux d’aménagement d’un espace de proximité à la Maison de quartier Allende. (Rapporteur : M. Agonhoumey)
- Texte adopté par 29 votes pour et 4 abstentions
12/Culture

Convention avec l’association du  Conservatoire de Musique– Eveil musical

M. le Maire rappelle que dans le cadre d’un partenariat avec la Ville, l’Association du Conservatoire de Musique de Villiers-le-bel a pour mission l’enseignement des pratiques musicales en direction des habitants. 

Il rappelle que pour renforcer ce partenariat avec l’Association une convention d’objectifs autour de la mise en place d’un atelier d’éveil musical en direction des enfants âgés de 3 à 6 ans a été signée entre la Ville et l’Association pour l’année scolaire 2008/2009 et qu’elle arrivera à son terme le 30 juin 2009. Le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité pour l’année scolaire 2008/2009 est très satisfaisant.

M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à signer une nouvelle convention d’objectifs avec l’Association du Conservatoire de Musique de Villiers-le-bel dans laquelle la Ville et l’Association s’engagent sur de nouveaux  objectifs.
M. le Maire propose au Conseil Municipal que la Ville s’engage à soutenir financièrement la réalisation de ces objectifs. Il propose de verser à l’Association pour l’année 2009 une subvention de 3 800 € TTC correspondant à l’activité menée du 1er octobre au 31 décembre 2009 et pour l’année 2010, une subvention de 11 363,20 € TTC correspondant à l’activité menée du 1er janvier au 30 juin 2010. (Le montant de la subvention 2010 pourra être revu en fonction du bilan qualitatif et quantitatif fournit par l’Association).

M. le Maire propose que la Ville prenne, également, en charge le renouvellement de certains équipements nécessaires au bon fonctionnement de cette activité dont le montant n’excédera pas 750 € TTC ainsi que les frais de communication relatifs à la promotion sur la ville de cette activité dont le montant n’excédera pas 500 € TTC. (Rapporteur : M. Robeiri)
- Texte adopté à l'unanimité

13/Culture

Demande de subvention auprès du Conseil Général pour le Festival des arts de la rue- Villiers en Fête 2009

M. le Maire informe que la 9ème édition d’un événement dédié aux arts de la rue et du cirque aura lieu au mois de juin 2009 (Troc et Puces, Fête de la ville,…).

Il  explique que l’objectif de ce Festival est de faire découvrir les arts de la rue et du cirque aux Beauvillésois, de fédérer les acteurs associatifs et culturels en leur proposant des formes de participation active à la réalisation de l’événement et de valoriser les pratiques amateurs des publics.

M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à déposer des dossiers de demandes de subvention d’un montant de 20 000 € auprès du Conseil Général du Val d’Oise et à signer tout document en résultant. (Rapporteur : M.  Robeiri)
- Texte adopté à l'unanimité

M. Kechit arrive en séance à 22h15.
14/Scolaire

Carte des secteurs scolaires : constructions neuves de logements

M. le Maire informe les membres du Conseil Municipal que l’article 80 de  la loi n°2004-809 du 13 Août 2004   relative aux Libertés et Responsabilités Locales stipule que « dans les communes qui ont plusieurs écoles publiques, le ressort de chacune de ces écoles est déterminé par délibération du conseil municipal ».

De même, la circulaire d’application du 10 Septembre 2004 définit que « l’article 80… confie au conseil municipal… la détermination des secteurs scolaires de recrutement des écoles publiques situées sur le territoire communal… ».

M. le Maire précise que les opérations immobilières rue Thomas Couture (Promogim) et avenue Pierre Sémard (OSICA)  donnent lieu à la création de nouvelles voies et de nouvelles numérotations.

M. le Maire propose donc de modifier les secteurs scolaires afin de rattacher l’opération immobilière  de la rue Thomas Couture aux écoles Pauline Kergomard (école maternelle) et Jean Macé (école élémentaire) ainsi que l’opération immobilière avenue Pierre Sémard  aux écoles Michel Montaigne (école maternelle) et Jean Moulin  (école élémentaire).(Rapporteur : Mme Joary)
- Texte adopté à l'unanimité

15/Prévention 

Convention de partenariat entre la ville de Villiers-le-Bel, l’association « Centre Départemental de Loisirs Jeunes du Val d’Oise » et le Commissariat de Sarcelles

M. le Maire informe le Conseil Municipal qu'il y a lieu de signer une nouvelle convention de partenariat et d'occupation du domaine public avec le Centre Départemental de Loisirs Jeunes et le Commissariat de Sarcelles. Il précise que le Centre Départemental de Loisirs Jeunes a, dans le cadre de la prévention de la délinquance, pour mission d'accueillir des adolescents, notamment ceux en difficulté et de leur offrir la possibilité de se réinsérer socialement par le biais d'activités éducatives et de formation à dominante sportive.

Il ajoute que les animateurs du Centre Départemental de Loisirs Jeunes qui ont le statut de policier s'emploieront à  prévenir la délinquance en organisant différentes actions et activités en direction des enfants et des jeunes.

Il informe le Conseil Municipal que le Centre Départemental de Loisirs Jeunes bénéficiera d'un bureau pour l'accueil des jeunes, situé aux tribunes-vestiaires du Parc des Sports et des Loisirs.

Cette convention de partenariat et d'occupation du domaine public d'une durée de trois ans prendra effet le    1er juillet 2009.

M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à signer une convention  de partenariat entre la Ville, l'association "Centre Départemental de Loisirs Jeunes du Val d'Oise" et le Commissariat de Sarcelles. (Rapporteur : M. Konate)
- Texte adopté à l'unanimité

16/Prévention 

Demande de subvention de l'association "Centre Départemental de Loisirs Jeunes du Val d'Oise - antenne de Villiers-le-Bel"
M. le Maire informe le Conseil Municipal que le Centre Départemental de Loisirs Jeunes (CDLJ) de Villiers-le-Bel sollicite la Ville pour une subvention de fonctionnement d'un montant de 10 000 euros pour l’ensemble de  l'année 2009.

Dans la mesure où la convention de partenariat entre la Ville, le Centre Départemental de Loisirs Jeunes du Val d'Oise et le Commissariat de Sarcelles prend effet à compter du 1er juillet 2009, il convient de verser la moitié de la somme demandée, soit 5 000 euros, à l'association CDLJ pour permettre la mise en place de l'antenne de Villiers-le-Bel et l'organisation de sorties et d'activités dans les équipements sportifs.

M. le Maire propose au Conseil Municipal  de l’autoriser à verser une subvention de fonctionnement d'un montant de 5 000 euros au Centre Départemental de Loisirs Jeunes du Val d'Oise antenne de Villiers-le-Bel. (Rapporteur : M. Konate)
- Texte adopté à l'unanimité

17/Prévention

Convention d’objectifs Conseil Général/Ville/association IMAJ – Participation de la ville au titre de l’année  2009

M. le Maire rappelle que l’association IMAJ (Initiatives Multiples d’Actions auprès des Jeunes) intervient depuis plus d’un an sur le territoire de la commune. Composée d’un chef de service et de 5 éducateurs spécialisés, l’équipe oriente plus particulièrement ses missions vers un public 11-15 ans en lien avec les collèges de la ville et un public 16-18 ans en lien avec les services de la ville (CLSPD, mission jeunesse, Maisons de Quartier, Sports) et les partenaires institutionnels.

M. le Maire rappelle à l’assemblée, la volonté et les efforts consentis par la ville pour pérenniser l’intervention d’une équipe de prévention spécialisée sur le territoire communal. A ce titre, la ville s’est engagée avec le Conseil Général à travers une convention partenariale à financer,  à hauteur de 20%, le coût de l’équipe de Villiers le Bel.

M. le Maire précise que le budget prévisionnel validé par le Département a été estimé à 384 258 euros pour l’année 2009. Conformément à la convention signée le 10 décembre 2008, la participation communale s’élève à 76 651 euros. Cependant, compte tenu d’une valorisation estimée à 14 627 euros (mise à disposition de locaux), la subvention de la ville est de  62 024 euros.

M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à  verser la moitié de cette  subvention, soit 31 012 euros à l’association IMAJ. Le versement du solde sera calculé et effectué sur présentation à la ville du compte administratif de l’année 2008. (Rapporteur : M. Marsac)
- Texte adopté à l'unanimité

18/Marchés publics

Autorisation de lancement  - Marché de gardiennage des locaux

M. le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal qu’un marché de gardiennage des locaux a été attribué par délibération du 28 septembre 2007 à la société Action Totale Sécurité, de la manière suivante : lot n°1 « Gardiennage des matériels, locaux et véhicules durant les manifestations culturelle » et  lot n°2 « Gardiennage des équipements sportifs ».

S’agissant du lot n°1, M. le Maire informe les membres du Conseil qu’il n’est pas souhaité poursuivre  ce marché compte tenu des difficultés rencontrées dans l’exécution des prestations. S’agissant du lot n°2, M. le Maire informe les membres du Conseil que  le montant maximum de ce marché est aujourd’hui atteint.

M. le Maire propose au Conseil Municipal de relancer une procédure d’appel d’offres ouvert, de niveau européen.

Les prestations objet de ce marché se définissent comme suit :

- gardiennage des équipements sportifs de la ville ;

- gardiennage des équipements et matériels autres que sportifs et culturels ;

- gardiennage de locaux, de véhicules et de matériel, et sécurité des personnes au cours de manifestations culturelles.

M. le Maire propose de décomposer ces prestations en 3 lots dont les montants annuels sont respectivement fixées dans la limite de montants minimum et maximum hors taxe de : entre 40.000 et 160.000 euro pour le lot n°1,  entre 20.000 et 80.000 euros pour le lot n°2 et entre 6.000 et 24.000 pour le lot n°3.

M. le Maire précise  que le  marché est conclu pour une période initiale de 4 ans à compter de la notification du marché. A chaque date anniversaire du marché, chacune des parties pourra mettre un terme au présent contrat, avec un préavis de 4 mois.

M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à lancer le marché de gardiennage des locaux tel que décrit ci-dessus et à signer les marchés à intervenir dans la limite des montants susmentionnés. (Rapporteur : M. Marsac)
- Texte adopté à l'unanimité

19/Marchés publics

Autorisation de lancement  - Marché  de location de véhicules avec et sans chauffeur

M. le Maire informe les membres du Conseil Municipal que les différentes structures de la ville, ainsi que le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) utilisent les services de location de cars, minibus avec et sans chauffeur, afin de réaliser leurs activités :

- ramassage scolaire des enfants se rendant à la piscine ; transport des enfants inscrits au Centre de Loisirs et participant à des sorties ; 

- transports des enfants inscrits à des séjours ou mini-séjours organisés par le Service Enfance ou les Maisons de Quartier de la Ville ;

- transports de personnes dans le cadre de sorties organisées par le CCAS.

Les montants de ces prestations atteignant les seuils de passation des marchés publics, M. le Maire propose de relancer une procédure d’appel d’offres ouvert, de niveau européen.

Les prestations, objet de ce marché se définissent comme suit :

- prestations de location d’un car sans chauffeur afin d’assurer les transports scolaires ;

- prestations de location de cars avec chauffeurs afin d’assurer le transport des enfants participant à des sorties organisées par le Service Enfance (écoles, Centre de Loisirs) ou par les Maisons de Quartier ; mais également le transport de personnes dans le cadre de sorties organisées par le CCAS ;

- prestations de location de minibus permettant le transport des enfants inscrits à des séjours ou mini-séjours organisés par le Service Enfance ou les Maisons de Quartier de la Ville.

M. le Maire propose de décomposer ces prestations en 3 lots :

- Lot n°1 : Marché de prestations de location d’un car sans chauffeur ;

- Lot n°2 : Marché de prestations de location de cars avec chauffeurs ;

- Lot n°3 : Marché de prestations de location de minibus

M. le Maire informe le Conseil Municipal que ces prestations sont respectivement fixées, dans la limite de montants annuels minimum et maximum hors taxe de : 25.000 et 100.000 euros pour le lot n°1, 40.000 et 160.000 euros pour le lot n°2 et 10.000 et 40.000 pour le lot n°3.  

M. le Maire précise  que le  marché est conclu pour une période initiale de 4 ans à compter de la notification du marché. A chaque date anniversaire du marché, chacune des parties pourra mettre un terme au présent contrat, avec un préavis de 4 mois.

M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à lancer le marché de location de véhicules avec et sans chauffeur tel que décrit ci-dessus et à signer les marchés à intervenir dans la limite des montants susmentionnés. (Rapporteur : M. Marsac)
- Texte adopté à l'unanimité

20/Marchés publics

Autorisation de lancement - Marché négocié sans publicité préalable et sans mise en concurrence (article 35 II 1° code des marchés publics), suite à péril grave et imminent - Propriété 44 rue Gambetta

En 2007, la Ville a engagé une procédure de péril à l’encontre de la propriété sise 44 rue Gambetta. Un arrêté de péril grave et imminent a été pris le 9 juillet 2007, en vue de réaliser les travaux suivants :

- procéder aux purges d’éléments de ravalement des murs de clôture et du bâtiment annexe ;

- de rétablir l’ossature de la baie par bouchage en maçonnerie de parpaings afin de bloquer le linteau ;

- de démolir au minimum le premier étage du bâtiment sur rue et de protéger ledit étage par bâchage provisoire.

L’expert missionné par le tribunal administratif sur ce dossier a préconisé un délai de réalisation de 6 mois.

Passé ce délai, la collectivité se doit, conformément aux dispositions de l’article L511-3 du Code de la Construction et de l’Habitation, de se substituer au propriétaire. Toutefois, l’occupant de cette habitation ne répondant à aucun courrier de la commune, la Ville a dû demander l’autorisation judiciaire de pénétrer dans l’enceinte de la propriété, afin de réaliser les travaux.

Une ordonnance a été prise à cet effet par le Tribunal de Grande Instance de Pontoise le 11 mars 2009.

A ce titre, la commune va pouvoir procéder aux travaux permettant de mettre fin au péril.

Ces travaux sont estimés à la somme hors taxe de : 29 193,75€.
Pour ce faire et en application de l’article 35 II 1° du code des Marchés Publics, M. le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de lancer un marché négocié sans publicité préalable et sans mise en concurrence et à signer le marché afférent (Rapporteur : M. Bonnard)
- Texte adopté par 29 votes pour et 4 abstentions
21/ Marchés publics
Autorisation de signature - Avenant n°1 au marché d’exploitation des installations de chauffage et de production d’eau chaude sanitaire des bâtiments communaux

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’un marché d’exploitation des installations de chauffage et de production d’eau chaude sanitaire des bâtiments communaux a été lancé par délibération du 18 avril 2008, pour une durée de six ans et attribué à la société Elyo pour les sommes suivantes :

	P1.chauffage

 €HT / an
	P1.ecs

€ HT / an

Pour 400 m3 / an
	P1.total €HT / an

	273 174,00
	2 000,00
	275 174,00


	P2

 €HT / an
	P3

€ HT / an
	TOTAL

€ HT / an

	84 521,00
	54 552,50
	139 073,50


M. le Maire propose aux membres du Conseil de conclure un avenant n°1 à ce marché afin de tenir compte du changement de nom commercial de la société ELYO devenue COFELY, suite à la fusion des sociétés EDF GDF et SUEZ.

Par ailleurs, M. le Maire propose également d’apporter une modification à l’article 7 du Cahier des Clauses Administratives Particulières concernant la révision des prix ; une incohérence s’étant glissée dans cet article relativement à la révision des prix du P2 et du P3.

Ainsi, il propose la nouvelle rédaction suivante : « L’indice FSD2 pris en compte pour la facture de régularisation du poste P2, à transmettre au 31 décembre de chaque année, sera égale à la moyenne Prorata Temporis de cet indice sur la période de facturation concernée ».

M. le Maire propose donc au Conseil Municipal de l’autoriser  à  passer un avenant n°1 à ce marché et à signer les documents afférents. (Rapporteur : M. Maquin)
- Texte adopté à l'unanimité

22/Archives
Restauration et numérisation du Cadastre Napoléonien - Demande de subvention auprès du Conseil Général

M. le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal, que la préservation des archives historiques de la ville implique de prévoir chaque année, la restauration de certaines pièces fragiles et/ou endommagées.

Il précise que la numérisation de ces documents est également nécessaire, afin d’en permettre la consultation par le public sans danger pour leur conservation.

M. le Maire fait part au Conseil Municipal de la possibilité d’obtenir une subvention du Conseil Général à hauteur de 25% du coût HT de ces opérations de restauration et de numérisation, sous réserve de présenter 2 devis concurrents d’entreprises agréées, adhérant au cahier des charges des travaux et de l’avis technique favorable du directeur des archives départementales. 

Les montants des 2 devis demandés s’élèvent à : 

-Atelier QUILLET = 2 413.00 € HT,

-Atelier LAURENCHET- reliural = 2 766.99 € HT.

M. le Maire propose donc aux membres du Conseil Municipal de l’autoriser à solliciter  une subvention auprès du Conseil Général du Val d’Oise, à transmettre le dossier de demande de subvention et à signer tout document nécessaire à l’octroi de cette subvention. (Rapporteur : M. Bonnard)
- Texte adopté à l'unanimité

23/Personnel

Modification de la durée de travail du poste de psychologue

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération en date du 12 décembre 1997, celui-ci a décidé la création d’un poste de psychologue. Par une délibération en date du 23 mars 1999, la durée de travail hebdomadaire pour ce poste  a été portée à 28 heures. 

A ce jour, hormis les Halte-Jeux, toutes les structures du Service Petite Enfance bénéficient de vacations de psychologue.

Aussi et afin que la psychologue puisse intervenir sur les Halte-Jeux, M. le Maire propose au Conseil Municipal de porter la durée de travail hebdomadaire du poste de psychologue de 28 heures à 32 heures. (Rapporteur : M.Vaillant)
- Texte adopté à l'unanimité

24/Personnel

Modification du tableau des emplois

M. le Maire expose à l’assemblée qu’il convient d’adapter le tableau des emplois de la ville suite, notamment aux commissions administratives paritaires du 31 mars 2009.

Il est donc proposé au Conseil Municipal la création de :1 poste de rédacteur principal, 1 poste de technicien supérieur, 1 poste d’ingénieur, 2 postes d’agent de maîtrise, 1 poste d’adjoint technique principal de 1ère classe, 4 postes d’adjoint technique de 2ème classe , 2 postes d’adjoint technique de 2ème classe à 28 heures, 1 poste d’adjoint technique de 2ème classe à 24 heures, 5 postes d’auxiliaire de puériculture de 1ère classe, 1 poste d’auxiliaire de puériculture principale de 1ère classe, 1 poste d’adjoint du patrimoine principal de 1ère classe, 8 postes d’adjoint d’animation de 2ème classe.
M. le Maire précise qu’un nombre équivalent de postes sera supprimé au fur et à mesure de l’année et après nomination des agents ayant obtenu des changements de catégories ou de grades.
(Rapporteur : M.Vaillant)
- Texte adopté à l'unanimité

25/Rénovation Urbaine

Autorisation de signature de l’avenant simplifié avec Val de France – Plan de relance relatif à la convention pluriannuelle du projet de Villiers-le-Bel

M. le Maire rappelle que la convention de rénovation urbaine du quartier des Carreaux a été signée le 25 juillet 2006.

Conformément à la délibération n° 2009- 04 du Conseil d’Administration de l’ANRU en date du 12 février 2009 et l’article 7.3 du titre IV du règlement général de l’ANRU, un avenant simplifié peut être signé pour fixer l’engagement réciproque entre les partenaires sur les opérations éligibles au titre du plan de relance pour le projet de rénovation urbaine du quartier des Carreaux.
En raison des délais imposés par l’ANRU, il a été demandé, lors du Conseil Municipal  en date du 15 mai 2009, d’autoriser M. le Maire à signer un premier avenant simplifié  entre  la ville de Villiers-le-Bel, l'AFTRP, le Syndicat de géothermie Villiers le Bel / Gonesse et le Préfet du Val d’Oise, délégué territorial de l’ANRU.

Un second avenant doit être signé entre  la Ville de Villiers-le-Bel en qualité de porteur de projet, la Communauté d’Agglomération Val de France et le Préfet du Département

M. le Maire propose de conclure cet nouvel avenant simplifié afin  d’apporter des modifications à l’opération ci-dessous  et figurant au tableau B de l’annexe 2 de la convention ANRU :

Restructuration de la bibliothèque – maître d’ouvrage Communauté d’Agglomération Val de France

Le montant global de la participation supplémentaire de l’ANRU pour cette opération s’élève à 76 015 €.

M. le Maire indique que seront signataires la ville de Villiers-le-Bel, la Communauté d’Agglomération  Val de France et l’Etat représenté par  le Préfet du Val d’Oise, délégué territorial de l’ANRU. (Rapporteur : M.Vaillant)
- Texte adopté à l'unanimité

26/Rénovation Urbaine

Autorisation de signature - Marché de construction du groupe scolaire Jean Jaurès

M. le Maire rappelle que dans le cadre du programme de rénovation urbaine du quartier des Carreaux, la ville de Villiers-le- Bel a décidé de construire un groupe scolaire composé d’une école maternelle (6 classes), d’une école élémentaire (10 classes) et de locaux communs.

Le projet d’une Surface Hors Œuvre Nette de 2  771 mètres carrés, comporte deux niveaux :

- Un rez-de-chaussée où sont implantés les halls des écoles, les salles d’activités et de repos de l’école maternelle, des salles de classe élémentaire, les locaux communs, la salle d’évolution, la salle polyvalente, et les 2 préaux.

- Le 1er étage où est implantée l’école élémentaire et, notamment, 8 salles de classes et 4 ateliers.

Les espaces extérieurs (cour, préau et places de stationnement) représentent 3 009 mètres carrés.

M. le Maire informe les membres du Conseil Municipal que le marché de travaux pour la construction du Groupe Scolaire Jean Jaurès a été lancé  sous la forme d’un appel d’offres ouvert de niveau européen le 16 avril 2009. 

M. le Maire informe le Conseil Municipal que 23 offres ont été remises pour ce marché dont une est arrivée hors délai. Les offres ont été ouvertes en Commission d’Appel d’Offres le 5 juin 2009, puis analysées et proposées pour l’attribution en commission le 25 juin 2009.

M. le Maire informe les membres du Conseil Municipal que la Commission d’Appel d’Offres a décidé d’attribuer les six lots de ce marché de la manière suivante :

Lot n°1 : Gros  Oeuvre Etendu : Gros œuvre/ étanchéité/Menuiseries extérieures - Aluminium/ Cloisons - doublages / Menuiseries intérieures/ Faux Plafonds /Serrurerie / Carrelage - Faïences /Ascenseur

Titulaire : SAS Francilia, 62  rue de Paris - 95400 Villiers le bel

	Montant de base du marché

3 672 105.63 € HT
	Montant de base du marché

4 391 838.33 € TTC
	Montant avec les 4  options retenues

3 761 786.85 € HT
	Montant avec les 4  options retenues

4 499 097.97 € TTC


Lot n°2 : Bardage des Façades

Titulaire : FBCC, 61 rue de la commune de Paris -BP 6 - 93301 Aubervilliers

Montant : 317 482 € HT, soit 379 708.47 € TTC ;

Lot n°3 : Peinture/ Sols souples

Titulaire : Art Maniac, 10 ruelle Dordet - 95400 Villiers le bel

	Montant de base du marché

295 670.78 € HT
	Montant de base du marché

353 622.25 € TTC
	Montant avec l’option retenue

297 979.28 € HT
	Montant avec l’option retenue

356 383.22 € TTC


Lot n°4 : VRD/ Espaces verts. Ce lot a été déclaré infructueux et n’a donc pas été attribué.
Lot n°5 : Chauffage/ VMC/ Plomberie

Titulaire : STE PC, 9 rue de Paris  - BP 80006   Moisselles -  95573 Domont Cedex

Montant : 599 881.60 € HT, soit 717 458.39 € TTC ;

Lot n°6 : Electricité courants forts et courants faibles

Titulaire : STE PC, 9 rue de Paris  - BP 80006  Moisselles -  95573 Domont Cedex

	Montant de base du marché

329 345.90 € HT
	Montant de base du marché

393 897.70 € TTC
	Montant avec l’option retenue

330 600.20 € HT
	Montant avec l’option retenue

395 397.84 € TTC


 (Rapporteur : M. Maquin)
- Texte adopté à l'unanimité

27/Rénovation Urbaine

Autorisation de signature - Mission d’Ordonnancement, de Pilotage et de Coordination pour la construction du groupe scolaire Jean Jaurès

M. le Maire précise que le présent marché a pour objet l’ordonnancement, le pilotage et la coordination  pour la construction du groupe scolaire Jean Jaurès au quartier des Carreaux. La présente mission s’étend sur les phases de réalisation de l’ouvrage :

· Phase de  préparation de chantier ;

· Phase d’exécution des travaux ;

· Phase d’assistance lors des opérations de réception.

M. le Maire informe les membres du Conseil Municipal que le marché relatif à  une mission d’ordonnancement, de pilotage et de coordination pour la construction du Groupe Scolaire Jean Jaurès a été lancé  sous la forme d’un appel d’offres ouvert de niveau européen le 16 avril 2009.

M. le Maire informe le Conseil Municipal que 13 offres ont été remises pour ce marché. Les offres ont été ouvertes en Commission d’Appel d’Offres le 5 juin 2009, puis analysées et proposées pour l’attribution en commission le 25 juin 2009.

M. le Maire informe les membres du Conseil Municipal que la Commission d’Appel d’Offres a décidé d’attribuer le marché à  la société Francis Klein ayant son siège social, 73 avenue d’Orléans – 41300 Salbris, pour un montant de 45 024 € HT, soit 53 848,70 € TTC.  . (Rapporteur : M.  Maquin)
- Texte adopté à l'unanimité
M. PARASSOURAMANE  quitte la séance à  23h00 et donne pouvoir à M. KECHIT
28/Rénovation Urbaine

Autorisation de signature – Convention de  Gestion Urbaine de Proximité du quartier des Carreaux

M. le Maire rappelle que la convention de rénovation urbaine du quartier des Carreaux a été signée le 25 juillet 2006 et que conformément à l’article 10.3 de cette convention, les maîtres d’ouvrage se sont engagés à signer une convention de gestion urbaine de proximité.  

La démarche de gestion urbaine de proximité vise à améliorer le quotidien et le cadre de vie des habitants par une meilleure coordination des interventions des différents partenaires. Le diagnostic réalisé par des techniciens de la Ville, de Val de France, d’ OSICA et des habitants a permis de mettre en évidence les atouts et les dysfonctionnements du quartier. C’est à partir de ces éléments que des orientations de travail ont été déterminées.

Le but de la convention est de :

· Servir de socle au partenariat entre les différents acteurs et de feuille de route globale pour les années à venir ;

· Formaliser les principes de travail partagés par les acteurs, et les engagements pris par chacun d’eux ;

· Mettre en place un dispositif d’animation et de suivi de la gestion urbaine sur le quartier des Carreaux garantissant ainsi la pérennité de la démarche dans le temps.

Cette convention a été rédigée au stade de la détermination des orientations de travail. Un plan d’actions précis sera élaboré dans les mois à venir et fera l’objet d’un avenant à la convention.

M. le Maire indique que cette démarche est partenariale et que seront signataires la Ville de Villiers-le-Bel, la Communauté d’Agglomération Val de France, l'AFTRP, OSICA et l’Etat représenté par le Préfet du Val d’Oise.

M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à signer la convention de gestion urbaine de proximité du quartier des Carreaux. (Rapporteur : Mme Boghossian)

- Texte adopté à l'unanimité

29/Rénovation Urbaine

Acquisition de la parcelle AM n°290 – Terrain pour la construction du futur centre de formation SJT
M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune a signé une convention ANRU le 25 juillet 2006 en vue de réaménager le quartier des Carreaux. Il informe que dans le cadre de ce projet, il a été défini un bilan d’aménagement avec des acquisitions et des cessions foncières à réaliser par la commune en vue de  la construction des différents équipements publics. 

M. le Maire explique au Conseil Municipal que la commune doit acquérir la parcelle située rue Racine et cadastrée AM n°290 en vue de la construction des locaux du SJT. Et il précise que cette parcelle appartient à OSICA et fait actuellement l’objet d’une promesse de vente au profit de l’Association Foncière et Technique de la Région Parisienne (AFTRP), aménageur de la Zone d’Aménagement Concerté du quartier des Carreaux. 

M. le Maire explique qu’il conviendra d’acheter à l’AFTRP cette parcelle en vue de la construction des locaux du SJT. Le prix d’acquisition est fixé par le bilan d’aménagement de la ZAC, à savoir à l’euro symbolique. 

M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à acquérir la parcelle cadastrée AM n°290 à l’AFTRP au prix symbolique de 1 €. (Rapporteur : M. Bonnard)
- Texte adopté à l'unanimité

30/Rénovation Urbaine

Acquisition d’une partie de la parcelle AB n°15 à Gonesse

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune a signé une convention ANRU le 25 juillet 2006 en vue de réaménager le quartier des Carreaux. Il informe que dans le cadre de ce projet, il a été défini un bilan d’aménagement avec des acquisitions et des cessions foncières à réaliser par la commune en vue de  la construction des différents équipements publics prévus. 

M. le Maire explique que la commune doit acquérir une partie de la parcelle située rue de la Fraternité à Gonesse et cadastrée AB n°15, en vue de la réalisation de la future rue Rimbaud, pour une superficie d’environ 20 m².

M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à acquérir une partie de la parcelle située 21, rue de la Fraternité à Gonesse, cadastrée AB n°15 appartenant à Monsieur et Madame MARIGNAN au prix de 40 000 €, conformément à l’évaluation de France Domaine. (Rapporteur : M. Bonnard)
- Texte adopté à l'unanimité

31/Rénovation Urbaine

Acquisition d’une partie de la parcelle AM n°116 à la copropriété de la « Concorde »

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune a signé une convention ANRU le 25 juillet 2006 en vue de réaménager le quartier des Carreaux. Il informe que dans le cadre de ce projet, il a été défini un bilan d’aménagement avec des acquisitions et des cessions foncières à réaliser par la commune en vue de  la construction des différents équipements publics prévus. 

M. le Maire explique au Conseil Municipal que la commune doit acquérir une partie de la parcelle située avenue de la Concorde et cadastrée AM n°116, en vue de la réalisation du futur rond-point à l’intersection des rues Varagne/Pierre Sémard/Concorde, pour une superficie d’environ 200 m².

M. le Maire informe que cette parcelle appartient à la copropriété de la Concorde et qu’un accord a été trouvé pour la cession en faveur de la commune pour un montant de 10 000 €. La Commune prend également en charge les frais liés à la tenue de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 15 juin 2009 qui a validé cette cession.

M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à acquérir la partie de la parcelle cadastrée AM n°116 appartenant à la copropriété de la concorde, au prix de 10 000 € et à prendre en charge les frais liés à la tenue de son Assemblée Générale Extraordinaire du 15 juin 2009. (Rapporteur : M. Bonnard)
- Texte adopté à l'unanimité

32/Foncier

Approbation de la révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme de la commune

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune a lancé par délibération en date du 27 juin 2008, une procédure de révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme (PLU) ayant pour objet l’extension de la zone UI au Nord Ouest de la RD n°316 en vue d’y accueillir une activité.

M. le Maire précise que durant cette procédure, une phase de concertation et une enquête publique ont eu lieu. Durant la concertation, une exposition publique s’est tenue à l’accueil de la Mairie pendant 7 semaines et qu’un cahier d’observations était à la disposition du public pour recenser les remarques formulées par la population liées au projet. Une réunion publique a également eu lieu le 16 janvier 2009. Aucune remarque n’a été formulée par le public lors de cette concertation.

M. le Maire informe qu’une réunion avec les personnes publiques associées a eu lieu.

Dans l’attente de la décision du préfet concernant la  modification du périmètre de la Zone d’Aménagement Différé (ZAD) du parc urbain du Mont Griffard, dans laquelle se trouvent les terrains concernés par la révision simplifiée, la DDEA 95 a émis un avis défavorable. IL est précisé qu’en cas d’avis favorable des services préfectoraux sur cette modification, la DDEA émet un avis favorable à cette révision simplifiée du PLU.

M. le Maire informe le Conseil Municipal que par arrêté préfectoral n°09-435  en date du 02 juin 2009, le périmètre de la ZAD du parc urbain du Mont Griffard a été modifiée pour notamment exclure les terrains concernés par cette révision simplifiée.

M. le Maire informe qu’une enquête publique a eu lieu du 26 janvier 2009 au 26 février 2009.

Le commissaire enquêteur a émis un avis favorable sur le projet de révision simplifiée  sous réserves de :
· Obtenir l’autorisation des services préfectoraux de modifier la ZAD (cette réserve a été levée par l’arrêté préfectoral n°09-435 en date du 02 juin 2009) ;
· Remettre  en état le chemin de Margot (comme chemin piétonnier et piste cyclable) avec la conservation d’une bande végétalisée épaisse entre le chemin et la zone constructible ;
· Conserver  une végétation importante le long du cimetière d’Ecouen ;
· Créer des plantations importantes sur la façade de la RD 316, à contrôler par les services communaux et départementaux.
M. le Maire demande au Conseil Municipal d’approuver le bilan de la concertation et la révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme. (Rapporteur : M.Bonnard)

- Texte adopté par 31 votes pour et 2 abstentions

33/Foncier 

Mandat au Maire pour le dépôt du permis de construire concernant l’extension de l’école Michel  Montaigne

M. le Maire explique qu’en application de l’article R423-1 du Code de l’Urbanisme, toute demande de permis de construire, d’aménager ou de démolir doit être présentée par le propriétaire du terrain ou son mandataire.

M. le Maire précise qu’il doit être mandaté par le Conseil Municipal pour demander un permis de construire  visant à réaliser une extension de l’école Michel Montaigne et  il propose au Conseil Municipal de l’autoriser à représenter  la commune dans le cadre de cette demande d’occupation du sol. (Rapporteur : M. Vaillant)
- Texte adopté à l'unanimité

34/Foncier 

Mandat au Maire pour le dépôt du permis de construire pour la construction d’un local de rangement au cimetière

M. le Maire explique qu’en application de l’article R423-1 du Code de l’Urbanisme, toute demande de permis de construire, d’aménager ou de démolir doit être présentée par le propriétaire du terrain ou son mandataire.

M. le Maire précise qu’il doit être mandaté par le conseil municipal pour demander un permis de construire  visant à réaliser un local de rangement au cimetière et il propose au Conseil Municipal de l’autoriser à représenter la commune dans le cadre de cette demande d’occupation du sol. (Rapporteur : M. Vaillant)
- Texte adopté à l'unanimité

35/Syndicats intercommunaux 

SEDIF– Adhésion  de la commune de Franconville- la-Garenne

M. le Maire informe le Conseil Municipal que la commune de Franconville-la-Garenne a sollicité son adhésion au Syndicat  des Eaux d’Ile-de-France (SEDIF) pour la compétence "eau".

M. le Maire indique que le Comité syndical du SEDIF, réuni le 9 avril dernier, a accepté à l'unanimité l'adhésion de  cette commune pour la compétence "eau".

M. le Maire rappelle qu'en application de l'article L.5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, les conseils municipaux des Communes membres du SEDIF doivent être consultés sur cette nouvelle adhésion dans un délai de trois mois.

M. le Maire propose au Conseil Municipal d'accepter l'adhésion au SEDIF de la commune de Franconville-la-Garenne pour la compétence "eau". (Rapporteur : M. Loterie)
- Texte adopté à l'unanimité

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 00h15.
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